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ORGANISATION INTERAMÉRICAINE DE DÉFENSE

SECRÉTARIAT

Washington, DC, le 9 janvier 2012

ANALYSE DU RESPECT DE LA RÉSOLUTION AG/RES.  2631 (XLI-0/11),
DU 07 JUIN 2011

I.
INTRODUCTION

L’analyse des points de la résolution AG/RES 2631 a été élaborée en prenant en considération la résolution AG/RES. 1 (XXXII-E/06), “Statut de l’Organisation Interaméricaine de Défense”, approuvée le 15 mars 2006, et les résolutions AG/RES. 2300 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2400 (XXXVIII-O/08), AG/RES. 2482 (XXXIX-O/09) et AG/RES. 2573 (XL-O/10), “Appui aux activités de l’Organisation interaméricaine de défense” comme IL EST RAPPELÉ DANS LA RÉSOLUTION 2631. 
L’Organisation interaméricaine de défense manque de nature opérationnelle et son Statut établit que les finalités de la JID consistent à prêter à l’Organisation des États Américains (OEA) et à ses états Membres des services d’aide technique, consultative et éducative sur des thèmes concernant les questions militaires et de défense dans l’hémisphère pour contribuer au respect de la Charte de l’Organisation des États Américains.

Alors, ce rapport est ciblé sur l’analyse du respect de la Résolution AG/RES. 2631 de la OEA, jusqu’au mois de décembre 2011.

II.
DÉVELOPPEMENT

ANALYSE DU RESPECT DE LA RÉSOLUTION AG/RES  2631 (XLI-0/11),
DU 07 JUIN 2011


À partir de l’analyse de la Résolution 2631, de l’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE de l’OEA du 7 juin 2011, et prenant en compte son texte RÉSOLUTIF, toutes les activités réalisées à présent, à prendre en compte pour leur respect, seront inclues ci-après dans une liste:

1.
PARAGRAPHE 1: Prier instamment les États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) qui ne l’ont pas encore fait d’accéder au statut de membre de l’Organisation interaméricaine de défense (JID).
a.
Malgré le fait que dans l’actualité 07 pays appartenant à l’OEA ne font pas partie de l’Organisation, la JID a réalisé des efforts de diffusion afin que ces pays adhérent en condition de membres. 

b.
En effet et comme exemple, la réunion de préparation du groupe de travail pour les Ministres de la défense de l’hémisphère réalisée au Costa Rica en août de cette année, a servi pour envoyer une invitation orale spéciale aux délégués durant la présentation qu’a effectuée un conseiller de la JID.

c.
En plus, des invitations formelles ont été envoyées au nom du Président du Conseil de Délégués, pour inviter le Costa Rica et d’autres pays des Caraïbes à accéder au statut de membre. 
d.
De la même manière, la JID réalise toujours des efforts sur toutes les scènes afin d’exalter l’importance et la finalité de l’institution dans l’hémisphère.
2.
PARAGRAPHE 2: Encourager la JID en application de son Statut, à continuer de prêter rapidement aux États membres, aux organes de l’OEA et aux services du Secrétariat général qui en font la demande une assistance technique d’ordre consultatif et éducatif sur des questions relevant du domaine militaire et de la défense. 

a.
L’Organisation Interaméricaine de Défense est une organisation qui fournit des services de conseil d’excellence à l’Organisation des États Américains et aux États membres de l’hémisphère.  Dans ce sens, la JID cherche à se positionner comme l’institution principale de référence dans l’hémisphère en ce qui concerne le conseil technique, consultatif et éducatif en rapport avec les questions militaires et de défense.

b.
L’Organisation possède la capacité pour évaluer et conseiller sur les questions en rapport avec les thèmes militaires et de défense, quant aux menaces traditionnelles et le surgissement de nouvelles menaces.

c.
De cette manière, la JID élargit ses connaissances sur des questions militaires et de défense et de conformité point par point avec le contenu de son Statut, elle couvre différents thèmes par les moyens suivants: l’offre de cours académiques avancés à travers le Collège interaméricain de défense, le déminage humanitaire à travers des séminaires et par la confection du Manuel de déminage humanitaire ; des mesures d’encouragement de la confiance mutuelle, des livres blancs de défense ; la gestion, l’assurance et la destruction d’arsenaux d’armes ; l’interaction et la coopération avec d’autres organisations régionales et mondiales de nature similaire (Conférence de ministres de la défense, Conférence d’armées, Conférence navale interaméricaine, Système de coopération des forces aériennes américaines et la Conférence des forces armées centraméricaines) ; l’aide humanitaire en cas de désastre ; et la recherche et le Sauvetage, ce qui résulte dans une capacité de répondre à quelconque demande d’assistance requise.

3.
PARAGRAPHE 3: Encourager les États membres à renforcer et à appuyer le Secrétariat de la JID en fournissant les fonctionnaires civils et les officiels militaires dotés des aptitudes et des connaissances nécessaires afin qu’il soit en mesure de remplir ses fonctions.

a.
En 2011, le Secrétariat de la JID a compté avec un total de 34 officiels, sous officiels et civils provenant de 11 États membres de la JID. Conformément à la structure du Secrétariat, du Sous-secrétariat de services de conseil (SSSA) et du Sous-secrétariat d’administration et conférences (SACS), qui réalisent des tâches afin de respecter le Statut de la JID et les mandats de l’OEA, en ce qui concerne les services de conseils techniques et consultatifs.

b.
C’est particulièrement intéressant que le Paraguay a accru son appui avec l’assignation d’un personnel civil pour des travaux de Relations Publiques; la République Fédérative de Brésil avec l’assignation d’un colonel de son armée pour augmenter les services d’administration financière, et l’Équateur a fourni un officiel colonel et un sergent de la Police Nationale comme assesseurs dans le Secrétariat de la JID.

4.
PARAGRAPHE 5:
Exhorter le Conseil des délégués de la JID à continuer de resserrer ses liens de coopération avec l’OEA par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale (CSH), en coordonnant son calendrier d’activités annuel et la présentation de son Plan de travail annuel approuvé à l’OEA par le biais de la CSH au plus tard en septembre de chaque année.

a.
Conformément à ce qui a été établi, le Secrétariat de la JID a confectionné un calendrier d’activités ainsi qu’un plan de travail qui ont été envoyés pour connaissance à la Commission de sécurité hémisphérique (CSH), dans les délais établis.

b.
Le 8 septembre 2011, les autorités de la JID, ont expliqué devant la Commission de sécurité hémisphérique, la vision de l’institution par la Présidence, le plan de travail et le calendrier d’activités par le Directeur Général et le calendrier d’études du CID par le chef d’études, tel qu’il est établi dans le point 5 de la résolution.

5.
PARAGRAPHE 6: Encourager le Secrétariat de la JID à continuer de renforcer ses filières de communication avec le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle. 

a.
L’Assemblée Générale reconnait le rôle et les contributions que la JID réalise concernant les thèmes en rapport avec les questions militaires et de défense aux organes de l’OEA, au Secrétariat Général et aux États membres, ainsi que les mesures adoptées pour accroître la coordination entre la JID et l’OEA à travers la désignation de deux officiels du Sous-secrétariat de services de conseil de la JID pour agir conjointement avec les différents organes de l’OEA.

b.
Le Secrétariat maintient une étroite relation avec différentes sections de la SSM, comme le programme AICMA, par la coordination, la complémentation et l’accumulation des expériences des deux, ainsi qu’avec le Département de la sécurité publique, avec lequel ont été établies les coordinations pour un agenda de travail conjoint.

c.
La JID offre toujours de recevoir dans ses installations de la Casa del Soldado, les bureaux cités auparavant, afin de compléter encore plus la coopération entre les deux secrétariats. 

6.
PARAGRAPHE 7: Demander au Secrétariat de la JID et au Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle d’appuyer conjointement, le cas échéant, la mise en œuvre de mandats en matière de défense. 

a.
La JID élargit ses connaissances en matière de Défense, par l’organisation de différentes activités, tel des exposés lors des conférences militaires d’aide humanitaire et déminage humanitaire par des spécialistes dans le thème, ce qui donne comme résultat, la capacité de répondre à quelconque demande de conseil requise.

b.
Il y a eu une collaboration directe avec la Conférence de Ministres de la défense des Amériques (CDMA), spécialement lors de la réunion réalisée au Costa Rica, par l’exposé auprès des Délégués des pays représentés et à laquelle a assisté aussi le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle

7.
PARAGRAPHE 8: Inviter les États membres à rechercher et à solliciter auprès de la JID la réalisation d’études, d’analyses et de rapports sur des questions qui sont en conformité avec son Statut. 
a.
La JID a réalisé différentes activités, dans le but de prêter des services de conseil à ses États membres ou à ceux qui le demandent, tel les Mesures d’encouragement et de confiance et sécurité et les Livres blancs de défense entre autres. Néanmoins il n’y a pas de demandes pour réaliser d’autres tâches.

8.
PARAGRAPHE 9: Demander à la JID de continuer à faire rapport sur son analyse et sa révision des services d’aide technique, consultatifs et éducatifs, qu’elle pourrait fournir aux États membres conformément à son Statut, et de présenter un rapport à la CHS au plus tard le 1er décembre 2011. 
a.
Dans ce sens, le 06 décembre 2011, la JID a fait sa présentation du rapport demandé par devant la CSH, et a élargi dans ce document l’information demandée par diverses délégations présentes au moment de son exposé.

b.
Il a été demandé, et la JID participera à la réunion du CSH, le 12 janvier, et présentera plus de détails sur les activités réalisées par la JID et ses potentialités.
9.
PARAGRAPHE 10: Demander à la JID de continuer à fournir des conseils techniques au  Programme d’action intégrale contre les mines anti personnelles (AICMA) et d’inviter les États membres à continuer d’apporter leurs contributions en dépêchant des spécialistes auprès des équipes de moniteurs internationaux de la JID. 
a.
Le conseil technique a été offert à travers la gestion et le contrôle des deux missions d’aide: MARMINAS y GMI-CO. Toutes les activités concernant l’élimination des mines ont été coordonnées durant différentes réunions et ateliers avec des représentants du Programme AICMA-OEA et de la JID.

b.
Comme partie de l’agenda, les États membres ont été invités à travers leurs délégués respectifs, à appuyer le programme de déminage, afin de préparer la substitution des moniteurs actuels et de couvrir la période 2012-2013. De même, ils ont été invités à intégrer de nouveaux moniteurs au programme.

c.
En novembre 2011 a eu lieu une réunion avec le nouveau Chef de MARMINAS, qui avait pour objectif principal de présenter au nouveau Chef de mission tous les aspects du système de déminage humanitaire.  Il y a eu plusieurs présentations sur le programme AICMA-OEA, les accords cadres entre les pays et l’OEA, les leçons apprises du Manuel de déminage de la JID, les garanties diplomatiques des observateurs internationaux, les objectifs de la Convention d’Ottawa pour la période 2010 – 2014 et d’autres questions importantes.

d.
Ce même mois, dans les installations de l’Organisation interaméricaine de Défense (JID), a eu lieu la V Rencontre doctrinale de déminage humanitaire dans le but d’actualiser les procédés et les normes concernant l’élimination des mines, compilés dans le Manuel de déminage humanitaire de la JID.

10.
PARAGRAPHE 11: Demander à la JID d’élaborer, conformément à son Statut, et de présenter à la CHS,  avant la période prochaine ordinaire de séances de l’Assemblée générale, un plan visant à améliorer l’orientation et le conseil offert au système interaméricain, destinés à améliorer les capacités de réponse en cas de désastres dans l’hémisphère, tout en prenant en considération les mécanismes et les instances qui existent aux niveaux multilatéral, régional et sous régional, le cas échéant.

a.
La JID remplit toujours les fonctions spécifiques définies dans son  Statut sur le thème des Désastres naturels, et prête un conseil adéquat à l’OEA et les États membres et est en train d’élaborer un Plan d’aide militaire aux autorités civiles en cas de désastres naturels dans l’hémisphère.

b.
La JID fait partie du Comité interaméricain de réduction des désastres naturels de l’OEA (CIRDN) et participe de manière active à des réunions de coordination de l’organisation.  De conformité avec le point 11 de la résolution /RES2631, elle a réalisé des réunions de travail avec la Commission de sécurité hémisphérique pour coordonner la participation de la JID dans le groupe de travail chargé de la compilation du plan de l’OEA pour la réponse en cas de désastres dans l’hémisphère, que la Commission exécutive permanente du Comité interaméricain de développement intégral (CEPCIDI) réalise.

c.
La JID a formé un groupe de travail, à la Casa del Soldado, durant la période du 05 au 09 décembre, conformément à la Résolution AG/RES 2631 (XLI-0/11) dans le but d’améliorer la capacité de conseil et intégrer les apports de l’Organisation à la planification de l’OEA. Des représentants des Ministères de la défense, des organisations spécialisées et les conférences spécialisées des forces armées, et les entités de l’OEA qui travaillent sur le thème y ont été invités.

d.
Étant donné la finalité du plan pour améliorer les capacités de réponse en cas de désastre, et prenant en considération les mécanismes et les instances existantes dans les plans multilatéraux, régionaux et sous régionaux, les Conférences spécialisées des forces armées ont accepté favorablement de profiter des capacités existantes dans la JID à travers sa salle de situation, afin que la JID soit reconnue comme facilitateur des efforts conjoints pour améliorer la réponse en cas de désastre naturel dans l’hémisphère.

e.
Il a été décidé que la JID réalise un programme pour la conceptualisation d’un plan pour faciliter les efforts conjoints pour améliorer les réponses en cas de désastre naturel et qu’elle réalise un exercice pour mettre en pratique les concepts du plan en mars 2012 avec la présence des intégrants du groupe de travail pour contribuer à améliorer les capacités des différentes organisations hémisphériques.
11.
PARAGRAPHE 12: Charger la JID de participer aux tribunes de défense régionales et internationales qui sont en cours, mais sans s’y limiter, entre autres, la Conférence des armées des Amériques (CAA), la Conférence navale interaméricaine, le Système de coopération entre les forces armées des Amériques (SICOFAA) et la Conférence des forces armées centraméricaines (CFAC), de présenter à la CSH un rapport sur le déroulement de ces réunions et d’envisager de resserrer les liens de coopération avec ces tribunes.

a.
La JID accroît sa participation à d’autres tribunes et séminaires internationaux et renforce les systèmes de coopération et de conseil et obtient leur approbation pour agir en tant que facilitateur des efforts que chacune d’elles réalise sur les thèmes communs, elle encourage le transfert de connaissances, des expériences et des documents entre elles. 

Les actions réalisées suivantes sont à remarquer:

1) Par rapport à la Conférence de ministres de la défense des Amériques (CMDA), le flux des apports a augmenté pour la planification, l’organisation et la réalisation de la réunion du groupe de travail coordonné, qui a eu lieu à San José, Costa Rica, en août 2011. 

2) En ce qui concerne la Conférence des armées américaines (CAA), la JID a participé avec un assesseur de la réunion de préparation de la Conférence de commandants des armées américaines, du 22 au 26 août. 

3) Par rapport au système de coopération des forces armées américaines (SICOFAA), la JID a participé à la LI CONJEFAMER. Deux officiels ont participé au III Comité du SICOFAA, aux États Unis des Amériques.
4) Elle a participé aussi à la Conférence navale interaméricaine (CNI), du  24 au 28 octobre.

5) En ce qui concerne la tribune de défense régionale, le président du Conseil de délégués de la JID a participé à la troisième édition de la Conférence de la défense sud-américaine à Santiago, au Chili.
6) Par rapport aux tribunes civiles, dans la période du 24 au 28 octobre 2011, un assesseur de la SSA a assisté au Huitième séminaire – Atelier / Réunion d’instauration de recherche et sauvetage de la région sud-américaine (SAR/8). Ce séminaire a été organisé par l’Organisation d’aviation civile internationale.
12.
PARAGRAPHE 13: Demander à la JID d’épauler le Secrétariat pro tempore de la Conférence de ministres de la défense des Amériques, à la demande du pays s’accueil, conformément aux dispositions de l’article 25 du Règlement de la Conférence de ministres de la défense des Amériques.

a.
Le Secrétariat de la JID est resté en contact avec le Secrétariat pro tempore de la CMDA dans le but de l’appuyer dans la planification, la coordination et la réalisation de la Réunion de préparation et de la X CMDA, qui aura lieu en octobre 2012, à Montevideo, en Uruguay.

b.
Pour cela, le Secrétariat a participé conjointement avec le Secrétariat pro tempore dans l’organisation d’une réunion, au Costa Rica, en août 2011, sur le thème “Renforcement des associations en appui à l’aide humanitaire et d’aide en cas de désastres naturels ”.

c.
Comme partie de l’interaction de la JID avec le Secrétariat pro tempore et pour donner support aux travaux dirigés à l’organisation de la X CMDA, il est important de souligner la participation d’un représentant de ce Secrétariat pro tempore dans le groupe de travail, à la JID, en décembre de cette année, afin de concevoir un plan pour améliorer les capacités de réponse de la JID en cas de désastres dans l’hémisphère.

d.
En ce qui concerne les activités de l’année prochaine, une plus grande interaction  du Secrétariat de la JID avec le Secrétariat pro tempore est prévue, à travers la participation du Directeur général à la Réunion  thématique en avril, à Montevideo, lors de la décision des thèmes pour la prochaine conférence et quant de la présentation de la proposition de la JID de se transformer en Secrétariat exécutif de la CMDA. 

f.
L’article 25 du Règlement de la Conférence de ministres de la défense des Amériques, inclut aussi la fonction remplie par le secrétariat de la JID qui tient et organise le patrimoine historique des documents de toutes  les conférences réalisées, à travers la page Web de la CMDA (http://www.cdmamericas.org). Il est important d’indiquer que le Secrétariat a réalisé des efforts pour changer le maintien de cette page Web par un domaine de fournisseur gratuit.  Ainsi, le Secrétariat de la JID pourra faire une grande économie de ressources financières.  La conclusion de ce travail est prévue pour le début de l’année 2012.

13.
PARAGRAPHE 14: Demander à la JID de collaborer avec le Secrétariat général de l’OEA pour encourager la participation des États membres au processus de présentation de rapports sur l’application des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, conformément à la liste consolidée des mesures adoptée par la CHS (CP/CSH-1043/08 rev. 1) et au modèle adopté durant le Quatrième Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité (CSH/Foro-IV/doc.07/10). 

a.
À ce jour il y a deux documents qui servent de référence de base pour la préparation de rapports sur MFCS: la "liste consolidée de mesures d’encouragement de la confiance et la sécurité" (document CP/CSH-1043/08 rev. 1), et le format proposé par l’Organisation interaméricaine de défense pour envoyer les rapports de MFCS, distribué aux délégations en mai 2010, approuvé pour son utilisation au sein de l’OEA lors de la IV Conférence de MFCS, réalisée en novembre 2010, à Lima, Pérou

b.
Le nombre de rapports sur l’application des MFCS envoyés par les États membres de la JID s’est réduit année après année.  En 2009 quatorze États membres ont envoyé leurs rapports sur l’application des MFCS. En 2010, le nombre s’est réduit à douze États membres  qui ont informé sur les mesures appliquées.  Durant l’année 2011 neuf rapports ont été reçus, dont huit ont été émis par rapport à leurs MFCS mises en application en 2010 et un État membre a envoyé l’actualisation du Livre blanc.

14.
PARAGRAPHE 15: Demander à la JID de collaborer avec le Secrétariat Général de l’OEA à la pleine mise en œuvre de la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition d’armes classiques.

a.
Le Secrétariat de la JID a mis en œuvre la Section de la destruction d’arsenaux en mauvais état dans le but de collaborer avec le Secrétariat Général de l’OEA sur le thème, et il a réalisé avec eux les coordinations respectives.

b.
L’objectif spécifique est d’obtenir l’information pertinente tendant à connaître si les pays souscripteurs de cette convention et qui font partie de l’OEA respectent ce qui y est stipulé, contribuant ainsi à l’ouverture et la transparence régionales dans l’acquisition d’armes classiques, au moyen de l’échange d’informations sur ces acquisitions, afin d’encourager la confiance entre les États des Amériques. 

c.
Sur cette base, il est envisagé de réaliser, durant le premier semestre de 2012, une conférence, avec l’invitation d’un expert désigné par l’OEA, à travers le Département de sécurité publique, pour les membres du Conseil de délégués de la JID, dont le thème serait le contenu de la Convention interaméricaine sur la transparence dans les acquisitions des armes classiques, dans le but de socialiser le thème et de faire le suivi pour atteindre l’objectif de l’OEA et de la convention citée auparavant.

15.
PARAGRAPHE 16: Exhorter le Secrétariat général de l’OEA à envisager de demander à la JID des services de conseils techniques pour la gestion, l’assurance et la destruction d’arsenaux d’armes dans ses projets dans ce domaine, conformément à son Statut.

a.
La section de Destruction d’arsenaux en mauvais état a coordonné avec l’OEA se service de conseils, spécialement avec le Département de sécurité publique qui est chargé de ce thème, tel qu’il a été le cas du Nicaragua, où la JID a conseillé, évalué et attesté le procédé dans la destruction des armes en mauvais état dans ce pays; sa mission et son apport spécifique ont été l’apport technique, l’observation des processus et faire connaître à la JID, à travers un rapport complet et détaillé, le développement de l’événement. L’Équateur a demandé l’appui à l’OEA pour la destruction des munitions périmées de ses arsenaux et la JID est en train d’étudier comment elle peut fournir le conseil avec une nouvelle section des Arsenaux dans la division multidimensionnelle du sous-secrétariat de services de conseil.

b.
Dans l’actualité, l’organisation réalise une collecte et une compilation de l’information sur les Protocoles que chaque État utilise dans le domaine de la gestion, l’assurance et la destruction des arsenaux d’armes ; qui devraient être unifiés, et pour cela il faudrait réaliser l’étude correspondante qui peut être ajoutée et faire partie des mesures de confiance

16.
PARAGRAPHE 17: Inviter les États membres, les Observateurs permanents et autres bailleurs de fonds à prêter leur appui, à travers des contributions volontaires, aux activités entreprises par la JID en vue d’atteindre ses objectifs et d’exercer ses fonctions.

a.
L’organisation, par l’intermédiaire de ses délégués, a réalisé les pétitions correspondantes aux Ministres de la défense des pays membres afin de leur demander la collaboration et l’appui pour les activités de la JID.

b.
Dans le même but, la Fondation crée à ces fins, travaille dans la recherche de ressources avec des bailleurs de fonds externes afin de pouvoir renforcer le budget que l’Organisation perçoit.

17.
PARAGRAPHE 18: Encourager la JID à poursuivre les efforts qu’elle déploie pour obtenir des ressources et des fonds et à demander au Secrétariat général de l’OEA de contribuer à ses efforts dans ce domaine.

a.
L’Organisation a réalisé des efforts dans la recherche de ressources et de fonds, par la rationalisation au maximum de son fonctionnement et la coordination étroite avec le Département de finances de l’OEA afin d’adhérer aux contrats signés par cette organisation pour épargner des ressources.

b.
La JID prête son appui avec des travaux de la SSA et de la SSAC à la Fondation interaméricaine de défense dans sa mise en œuvre et début des travaux avec le premier événement de la FID conjointement avec la conférence de déminage humanitaire à la Casa del Soldado en novembre 2011.

18.
PARAGRAPHE 20: Demander au Secrétariat général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution. D’établir que l’exécution des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

a.
Le Secrétariat de la JID a informé l’OEA du développement de ses activités à travers une présentation à la CHS, en septembre 2011, et aussi à travers les officiels délégués de la JID désignés et à travers les représentants de l’OEA qui ont assisté aux réunions formelles du conseil de délégués. 

b.
Il est important de souligner que le 12 janvier 2012 sera présentée l’analyse, jusqu’à présent, du respect de la Résolution AG/RES 2631, du 07 juin 2011, et le rapport final de mise en œuvre et d’exécution des activités contenues dans cette Résolution sera présenté à l’Assemblée générale de l’OEA lors de sa quarante-deuxième session ordinaire.

_________________________________________________________

Général de Division JUAREZ APARECIDO DE PAULA CUNHA

Directeur général du Secrétariat de l’Organisation interaméricaine de défense

COLLÈGE INTERAMÉRICAIN DE DÉFENSE

FORT LESLEY J. McNAIR

WASHINGTON, DC  20319-5066
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Le 29 décembre 2011

MÉMORANDUM

DU: Directeur du Collège Interaméricain de Défense

AUX: Chefs de Délégation par devant l’Organisation Interaméricaine de Défense

Durant la réunion de la Commission de Sécurité Hémisphérique qui a eu lieu le 5 décembre 2011, plusieurs missions ont demandé des informations détaillées et spécifiques sur les activités de l’Organisation Interaméricaine de Défense liées à ce qui est stipulé dans les paragraphes 2, 4 et 19 du document AG/RES 2631 (XLI-0/11). Le Collège Interaméricain de Défense voudrait collaborer étroitement  avec le Conseil de Délégués de la JID afin de pouvoir atteindre les multiples initiatives destinées à renforcer tant le Collège que l’Organisation. Conformément à cela, cette lettre a pour but de décrire les mesures prises et les résultats qui ont été observés en ce qui concerne les efforts dirigés à améliorer le plan d’études du Collège et la contribution académique à la Défense et la Sécurité Hémisphérique.

  

Il est demandé aux délégations de réviser et de présenter des commentaires sur le résumé suivant au plus tard le 5 janvier. Une fois les commentaires des délégations respectives reçus, un rapport sera rédigé et présenté à la Commission de Sécurité Hémisphérique avant sa réunion programmée pour le 12 janvier 2012.

Paragraphe 2:  Encourager la JID à ce que, dans l’accomplissement de son Statut, elle continue à offrir de manière opportune l’aide technique, consultative et éducative sur des questions liées aux thèmes militaires et de défense aux États membres, aux organes de l’ OEA et les services du Secrétariat Général qui le demanderont.
Résumé Académique   

Le programme académique du CID en 2011 consistait en une variété de modalités d’apprentissage qui comprenait des modules, des séminaires, des conférences, des exercices / simulations et un programme intégral de recherche. Le programme d’études de base a été complété par des visites, des voyages académiques, des cours en ligne, et des présentations périodiques d’intervenants distingués.  Voici les thèmes principaux qui ont été abordés durant le cours:

· Droits de l’Homme et Éthique
· Relations Internationales
· Organisations Internationales et Leadership Institutionnel
· Logique Stratégique et Analyse

· Relations Civiles Militaires
· Négociation et Résolution de Conflits
Les activités académiques du programme d’études mettent l’accent sur la participation de l’étudiant à travers la recherche et la rédaction individuelle et les débats des groupes de travail avec des présentations préparées en collaboration.  Le programme intègre les perspectives données par les experts en combinaison avec les débats des étudiants, qui en même temps facilitent un échange enrichi des idées informées générées par la pensée critique et l’argumentation logique. Le cours du CID commence avec la formation d’une base fondamentale commune de connaissances et de théories générales appuyées par les outils de recherche et rédaction qu’il faut pour réaliser les analyses stratégiques prévues. Une fois la base établie, on demande aux élèves de participer et d’évaluer les défis en rapport avec la sécurité multidimensionnelle qui influent dans la situation stratégique actuelle au niveau mondial et hémisphérique.  Durant la dernière étape du cours, les élèves appliquent les nouveaux outils acquis d’analyse et des méthodes systémiques de recherche aux pronostiques de scénarios stratégiques basés sur des évaluations de situations au niveau international, régional et national.  Les étudiants réalisent une série d’analyses profondes individuelles et en groupe durant le cours et ensuite ils présentent des recommandations stratégiques pour affronter les défis complexes de sécurité qui se présentent dans l’hémisphère.  L’emphase donnée durant les années récentes aux techniques de recherche et rédaction scientifique a contribué à préparer les élèves à communiquer clairement les résultats de leurs analyses par écrit et oralement.

Séminaires

Le programme de séminaires du CID devrait être diffusé emphatiquement dans les pays membres.  Les séminaires offrent aux invités l’opportunité de participer avec les élèves de la classe dans l’étude de thèmes de la plus grande importance dans le contexte de la sécurité régionale.  Ces événements de participation externe sont prévus pour permettre aux pays et aux personnes qui ne peuvent pas assister à un cours de toute une année,  à apprendre et à contribuer à l’expérience académique du CID.  En 2011 el CID a été co-parraineur d’un séminaire réalisé dans deux endroits de la Commission de Sécurité Hémisphérique et le Secrétariat de Sécurité Pluridimensionnelle. En 2012 le Collège collaborera une fois de plus avec ces entités pour parrainer un séminaire sur le trafic illégal d’armes conformément au mandat stipulé dans le Paragraphe o 6 de AG/RES. 2627 (XLI-O/11). 

Séminaires Réalisés en 2011                                                              
Dates                  

· Urgences complexes et Désastres                                                        26 au 28 janvier

· Désarmement/Non Prolifération d’armes de destruction massive       28 au 30 Mars

· Opérations de Maintien de la Paix
                                                  4 au 13 Avril

· Droits de l’Homme et Droit International Humanitaire
             1 au 3 Juin

Séminaires planifiés pour 2012 
                                                             Dates                    

· Trafic illégal d’armes 　　　　　　　　　      　　            　　    6 au 8 Février
· Urgences complexes et Désastres                                                         26 au 28 Mars

· Opérations de Maintien de la Paix                                            
30 Avril au 9 Mai

· Droits de l’homme et Droit International Humanitaire
              1 au 3 Juin

Finalement, il faut mentionner que le Collège vient de signer un accord académique avec l’Académie Nationale d’Études Politiques Stratégiques (ANEPE) à Santiago, au Chili, qui octroie aux élèves du CID qui se présenteront et réussiront à un examen oral rigoureux devant les enseignants d’ANEPE, un diplôme reconnu de maîtrise.  

Paragraphe 4: Inviter tous les États membres de l’OEA à continuer de promouvoir la participation d’au moins un étudiant de leur pays par an aux cours académiques et aux séminaires avancés qu’offre le Collège Interaméricain de Défense (CID). 

Durant les 5 dernières années, 271 étudiants ont assisté au cours d’une année d’études du Collège.  20 pays membres de l’OEA ont été représentés entre eux.  75% (204) des étudiants ont été des officiers militaires; 11% (30) des corps de la police nationale, 9% (25) des fonctionnaires civiles de défense 4% (12) des diplomatiques. 13 pays membres additionnels ont participé aux séminaires et d’autres activités du Collège.  

Les pays suivants ont envoyé des élèves au Cours de Hautes Études de Sécurité et de Défense Hémisphérique durant les 5 dernières années : l’Argentine, la Bolivie, le Brésil, le Canada, le Chili, la Colombie, la République Dominicaine, l’Équateur, El Salvador, le Guatemala, la Guyana, le Haïti, le Honduras, le Mexique, le Nicaragua, le Panamá, le Paraguay, le Pérou, les États Unis, l’Uruguay. Deux pays observateurs, l’Espagne et la Chine ont aussi envoyé des étudiants pour assister au cours du Collège.

Les pays suivants ont participé aux différents séminaires et d’autres activités: Antigua et Barbuda, Barbade, le Belize, le Costa Rica, le Cuba, Dominique, Grenade, Saint Christophe et Nevis, Sainte Lucie, Saint Vincent-et-les Grenadines, le Surinam, Bahamas, Trinité et Tobago, le Venezuela.

Le Collège est prêt à offrir des informations plus détaillées en ce qui concerne la participation des pays membres, à la demande de chaque pays.

 

Paragraphe 19: Exhorter les États membres à continuer de fournir à la JID les ressources financières et humaines nécessaires dans le but de renforcer cette institution et d’encourager la formation  académique des fonctionnaires civiles et les officiers militaires au sein du CID.
Niveau Actuel d’appui de Ressources

L’OEA paie actuellement les salaires de trois fonctionnaires civiles de l’OEA qui appuient le Collège et octroie $253,000 pour financer les coûts des opérations du Collège.  Le pays hôte du Collège, les États Unis, offre les installations dans le Fort Lesley J. McNair à la ville de Washington et un budget annuel de $1.200,000 pour opérations du Collège. Les États Unis financent les coûts de 33 postes.  Les neuf pays membres suivants contribuent avec du personnel: l’Argentine (1); la Bolivie (1); le Brésil (6); le Chili (1); la Colombie (5); la République Dominicaine (2); l’Équateur (2); le Guatemala (2); le Mexique (1); le Pérou (3). Le Canada donne un cours de huit jours sur les Opérations de maintien de la paix, qui font partie de plan d’études du Collège, sous forme de don en nature. Le Brésil s’est engagé à contribuer avec $100,000 par an en faveur du Collège pour financer les coûts des services de traduction et d’interprétation en portugais. Finalement, les pays membres offrent des services de transport, de sécurité et d’appui médical dans leurs pays respectifs durant les voyages du Collège.  En 2011 le Collège a réalisé un voyage au Mexique, au Guatemala et à El Salvador. Le Collège a prévu un voyage en Équateur et en Colombie 2012.  

Le Collège a souffert des réductions de financement, tant des États Unis que de l’OEA lors des dernières années et il y a une préoccupation en ce qui concerne les coûts dans l’avenir et les frais relatifs au programme. Nous préparons une étude complète sur les ressources et le 1er avril 2012 une liste des différentes régions où nous demanderons de l’appui financier sera remise aux pays membres. 


Cordialement.
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J. A. LEMMONS



Rear Admiral, U. S. Navy 


Directeur
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